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NOTE DE LA MISION PERMANENTE D’EL SALVADOR TRANSMETTANT 

UNE DÉCLARATION RELATIVE À LA RÉSOLUTION “DROIT À LA VÉRITÉ”

Ce document est distribué aux Missions permanentes 

et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation

.

MISSION PERMANENTE D’EL SALVADOR

PRES L’ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS

Washington, D.C.

N.V. No. 0EA-105/061

La Mission permanente d’El Salvador près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat du Conseil permanent del’OEA et a l’honneur de lui faire parvenir sous ce couvert une Déclaration relative à la résolution “Droit à la vérité” en lui demandant qu’elle soit incluse intégralement dans les procès-verbaux pertinents. 


La Mission permanente d’El salvador saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat du Conseil permanent les assurances de sa très haute considération. 

Washington, D.C. 24 mai 2006 

Au Secrétariat du Conseil permanent

de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C. 

DÉCLARATION
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La République d’El Salvador exprime sa reconnaissance pour le projet de résolution sur le droit à la vérité et surtout, sur le droit des familles des personnes portées disparues de connaître leur sort; cependant, le contenu du projet sous référence ne doit pas être considéré comme un instrument qui affecte les modalités et les méthodes utilisées dans les différents processus de réconciliation nationales engagées par les États qui ont connu des conflits armés sur leur territoire, surtout ceux dans lesquels des accords de paix et de réconciliation nationale sont fondés sur des amnisties requises et négociées par les Parties en conflit et avalisées par la communauté internationale. De même, l’État salvadorien déclare qu’il ne reconnait pas de lien quelconque entre le contenu d’instruments internationaux, résolutions, conclusions ou recommandations auxquels il n’est pas partie ou qui émanent de forums ou réunions auxquels il n’a pas participé.  Finalement, la République d’El Salvador exprime son appui à ladite résolution dans les termes indiqués, dans la mesure où son contenu n’affecte pas le cadre juridique interne de l’État salvadorien. 
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